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La  présente  brochure  fait  partie  d'une  série  de 

documents  sur  le  processus  d'évaluation 

environnementale  en  Ontario.  Document 

d'introduction,  la  brochure  répond  à  quelques 

questions  générales  sur  la  Loi  sur  les 

évaluations  environnementales.  Les 

personnes  qui  désirent  des  renseignements 

plus  détaillés  devront  consulter  les  autres 

ouvrages  de  la  série.  Elles  pourront  en  obtenir 

la  liste  en  s'adressant  à  la  Direction  des 

évaluations  environnementales 
(voir  l'adresse  à  la  fin  de  la  brochure). 


Pour  nous«  les  membres  de  la  Commission  des 

évaluations  environnementales,  il  n'y  a  pas  de  plus 

grand  défi  que  d'accorder  une  attention  égale  aux 

préoccupations  de  chacun  des  participants. 

Quand  nous  écoutons  les  préoccupations  des 

participants  et  que  nous  mettons  à  contribution 

notre  connaissance  des  procédures, 

nous  agissons  pour  le  bien  commun. 


Quel  est  l'objet  de  la  Loi  sur  les 
évaluations  environnementales  ? 


Une  évaluation  environnementale  est  un  mécanisme  par  lequel  les 

travaux  de  construction  ou  d'aménagement  susceptibles  de  perturber 

l'environnement  sont  soumis  à  l'examen  du 

gouvernement  et  du  public.  En  Ontario, 

ce  processus  est  défini  dans  la  Loi  sur  les 

évaluations  environnementales, 

promulguée  en  1976. 

La  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  définit  assez 
globalement  l'environnement 
comme  le  milieu  naturel  en  soi 
(l'air,  l'eau  et  le  sol)  et  ses  aspects 
sociaux,  culturels  et 
économiques. 

La  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  favorise  : 

•  la  protection  du  patrimoine  naturel; 

•  la  conservation  des  ressources  naturelles; 

•  une  gestion  judicieuse  de  l'environnement  en  Ontario. 

En  vertu  de  cette  loi,  quiconque  désire  entreprendre  des  travaux  de 
construction  ou  d'aménagement  doit  d'abord  en  évaluer  les 
répercussions  possibles  sur  l'environnement.  L'entrepreneur  doit 
effectuer  soit  une  évaluation  distincte,  soit  une  évaluation  de 
portée  générale  (les  deux  processus  sont  expliqués- plus  loin  dans  le 
document). 


Quel  est  le  champ  d'application 
de  la  Loi  ? 


Li  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  s'étend  à  la  plupart  des 
travaux  de  conception,  de  construction  et  d'aménagement  du  secteur 
public  et  à  quelques  travaux  du  secteur  privé. 

Travaux  du  secteur  public 

La  Loi  s'applique  à  tous  les  travaux  du  secteur  public,  sauf  ceux  qui  ont 
été  spécifiquement  exemptés  par  le  ministre  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie.  Le  secteur  public  comprend  ici  : 

•  les  ministères  et  les  organismes  du  gouvernement  de  l'Ontario; 

•  les  municipalités  de  l'Ontario; 

•  les  services  publics,  telle  la  société  Ontario  Hydro; 

•  les  offices  de  protection  de  la  nature. 

Les  travaux  publics  consistent  bien  souvent  en  des  travaux 
d'infrastructure  tels  que  la  construction  de  routes,  d'autoroutes 

publiques,  de  ponts  et  de 
tunnels,  et  l'aménagement 
d'installations  de  gestion  des 
déchets,  d'ouvrages  d'eau  et 
d'égout,  de  centrales 
électriques,  de  lignes  de 
transport  d'électricité  et 
ainsi  de  suite. 

Le  ministre  de 

l'Environnement  et  de 
l'Énergie  peut,  avec  l'appui 
du  Cabinet,  faire  en  sorte 
qu'un  projet  soit  soustrait  à 
une,  à  plusieurs  ou  à  la  totalité  des  dispositions  de" la  Loi.  Le  ministre 
doit  cependant  être  convaincu  qu'une  telle  exemption  est  dans  l'intérêt 
public.  Il  peut  en  outre  imposer  des  conditions  précises  pour  que  les 
travaux  ne  dégradent  pasTenvironnement. 


La  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  s'étend  à  la 
conception  de  la  plupart  des  routes  et 
des  autoroutes  ontariennes. 


Travaux  du  secteur  privé 


La  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  ne  s'étend  généralement 

piisiiiix  travaux  du  secteur  prive,  c'est-à-dire  les  travaux  entrepris 

par  des  organismes  non  gouvernementaux,  des  entreprises  privées  et 

des  particuliers.  Le  Cabinet  peut  cependant  assujettir  à  la  Loi 

certains  travaux  particuliers  ou 

certains  types  de  travaux  du 

secteur  privé.  Il  en  est  ainsi  de 

quelques  grands  travaux 

d'infrastructure,  qui  sont 

alors  soumis  aux  mêmes 

conditions  que  des  travaux 

semblables  entrepris  par  le 

secteur  public.  Par  exemple,  la 

plupart  des  décharges  privées 

sont  soumises  à  la  Loi  sur  les 

évaluations 

environnementales. 


La  plupart  des  travaux  du  secteur 

privé  ne  sont  pas  assujettis  à  la  Loi 

sur  les  évaluations 

environnementales. 


Toute  personne  peut  demander  au  ministre  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie  qu'un  projet  du  secteur  privé  soit  assujetti  à  la  Loi  sur  les 
évaluations  environnementales.  La  décision  du  ministre  doit  être 
appuyée  par  le  Cabinet. 


Quel  est  \q  ïôIq  du  promoteur  ? 


Aux  termes  du  paragraphe  5(3)  de  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales,  le  promoteur  (c.-à-d.  la  personne, 
l'organisme  gouvernemental  ou  l'entreprise  privée  qui  désire 
entreprendre  des  travaux)  doit  préparer  un  document,  dit 
«  évaluation  environnementale  »,  décrivant  : 

•  le  but  et  la  nature  de  son  projet; 

•  les  différentes  façons  dont  il  compte  mener  à  bien  son  projet; 

•  les  solutions  de  rechange  (y  compris  l'abandon  du  projet); 

•  les  effets  possibles  du  projet  sur  l'environnement; 

•  les  mesures  prévues  pour  en  atténuer  les  effets  néfastes  sur  . 
l'environnement  ou  pour  en  accroître  les  effets  bénéfiques; 

•  les  bienfaits  environnementaux  du  projet  et  des  solutions  de 
rechange  ainsi  que  les  inconvénients  qu'ils  pourraient  comporter. 

Les  promoteurs  sont  censés  utiliser  le  processus  d'évaluation 
environnementale  pour  décider  s'ils  doivent  ou  non  réaliser  leur  projet 
et,  le  cas  échéant,  pour  voir  comment  en  minimiser  les  répercussions 
possibles  sur  l'environnement. 


Comment  Iq  promoteur 
consulte-t-il  k  public  ? 


Le  Ministère  incite  les  promoteurs  à  élaborer  un  plan  préliminaire  dans  lequel 
ils  mentionnent  les  façons  dont  ils  se  proposent  de  mener  à  bien  leur 
évaluation  environnementale  et  la  consultation  du  public.  Ce  plan  préliminaire 
est  nommé  proposition  d'évaluation  environnementale  (Environmental 
Assessment  Proposai  —  EAP) .  11  est  mis  à  la  connaissance  du  public  et  celui- 
ci  s'y  réfère  pour  toute  question  liée  au 
projet  du  promoteur.  Les  promoteurs 
choisissent  de  préparer  : 

•    Soit  une  proposition  d'évaluation 
environnementale  distincte 

(individual  EAP)  pour  chacun  des 
projets  présentés. 


La  consultation  est  une 

étape  cruciale  dé  l'évaluation 

environnementale. 


•    Soit  une  proposition  d'évaluation 
environnementale  sectorielle 

(sectoral  EAP) ,  dite  ainsi  parce 

qu'elle  a  trait  à  des  projets  de  nature 

semblable,  se  rapportant  à  un  secteur 

d'activités  donné,  par  exemple  la  construction  de  décharges  ou  de  lignes  de 

transport  d'électricité. 

Les  promoteurs  sont  encouragés  à  consulter  le  public  à  chaque  phase  du 
processus  de  planification.  Il  faut  entendre  par  «  pubUc  »  les  groupes  qui 
sont  en  mesure  d'offrir  des  renseignements  utiles  sur  le  projet  ou  les  groupes 
pour  qui  le  projet  constitue  un  objet  d'intérêt  et  qui  devraient  avoir  voix  aux 
décisions.  Ce  pourrait  être  des  groupes  de  citoyens,  des  groupes  de  défense  de 
l'intérêt  pubhc,  des  ministères  et  des  organismes  gouvernementaux,  des 
municipalités,  des  entreprises,  des  groupes  autochtones  ou  le  grand  public. 

La  consultation  doit  idéalement  commencer  dès  les  premières  phases  de  la 
planification.  Elle  est  alors  baptisée  consultation  préliminaire  (pre- 
submission  considtatioti  —  PSC) .  Elle  peut  se  faire  grâce  à  des  réunions, 
par  la  distribution  d'une  première  version  de  l'évaluation  environnementale  ou 
encore  par  la  formation  de  comités  d'organisation.  Elle  devrait  permeUre  aux 
promoteurs  de  circonscrire  les  préoccupations  du  public  en  matière 
d'environnement.  Lorsque  le  pubhc  est  consulté  au  début  du  processus,  les 
promoteurs  peuvent  souvent  résoudre  les  différends  au  stade  de  la 
planification,  ce  qui  est  beaucoup  moins  coûteux  que  de  le  faire  au  stade  de 
l'approbation. 


En  quoi  consiste  ie  processus  d'examen 
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et  d'autorisation 


e 


Le  promoteur  ne  peut  entreprendre  de  travaux  régis  par  la  Loi  sur  les 

évaluations  environnementales  sans  en  obtenir  d'abord  l'autorisation. 

Le  processus  d'examen  et  d'autorisation  est  clairement-défini  dans  la 

Loi.  En  voici  les  grandes  lignes  (les  chiffres  correspondent  aux  stades 

illustrés  à  la  figure  I  )  : 

Le  processus  d'autorisation  commence  dès  qiié  le  promoteur 
présente  son  «  évaluation  environnementale  »  au  ministre  de 
l'Environnement  et  de  l'Énergie.  Le  Ministère  encourage  les  promoteurs 
à  préparer  d'abord  une  proposition  d'évaluation  environnementale  et  à 
entreprendre  une  consultation  préliminaire  (voir  la  section  précédente). 

Le  ministre  envoie  l'évaluation  environnementale  du  promoteur  à  la 
Direction  des  évaluations  environnementales,  qui  a  pour  tâche  de 
coordonner  l'examen  du  document.  La  Direction  doit  à  cette  fin 
recueillir  les  observations  de  divers  ministères  et  organismes 
gouvernementaux,  de  groupes  autochtones  et  du  grand  public.  Cette 
étape  du  processus  d'autorisation  permet  de  cerner  les  lacunes  tech- 
niques de  l'évaluation  environnementale  et  de  voir  comment  les  pres- 
criptions de  la  Loi  ont  été  respectées.  En  cas  de  différend,  le  Ministère 
peut  servir  de  médiateur  ou  d'arbitre. 

Un  avis  public  est  publié  une  fois  l'examen  terminé.  Le  pubhc  dispose 
de  30  jours  à  partir  de  la  date  de  publication  de  l'avis  pour  présenter 
ses  observations,  par  écrit,  au  ministre  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie.  Le  public  peut  livrer  ses  commentaires  sur  le  projet  à  l'étude, 
l'évaluation  environnementale  soiimise  par  le  promoteur  et  le  processus 
d'examen  en  soi. 

Pendant  la  période  de  30  jours,  toute  personne,  y  compris  le  promoteur, 
peut  écrire  au  ministre  pour  lui  transmettre  ses  préoccupations  et  lui 
demander  comment  des  conditions  d!autorisation  pourraient  régler  les 
points  en  litige,  et  s'il  serait  approprié  de  tenir  une  audience  devant  la 
Commission  des  évaluations  environnementales. 


B 


Le  ministre  décide  s'il  doit  :  soumettre  le  dossier  à  une  commission 
d'iuidience,  accepter  l'évaluation  environnementale  et  peut-être  poser 
certaines  conditions  bien  précises  à  la  réalisation  du  projet;  ou  modi- 
fier l'évaluation  environnementale  avant  de  l'approuver,  ou  encore 
sommer  le  promoteur  d'effectuer  une  étude  plus  approfondie  du 
projet. 

Une  fois  que  l'évaluation  environnementale  est  approuvée,  le  ministre 
doit  en  aviser  le  promoteur  et  toutes  les  personnes  qui  ont  livré  leurs 
obsenations  par  écrit.  Ces  personnes  peuvent,  dans  les  15  jours  qui 
suivent,  communiquer  au  ministre  de  nouveaux  commentaires 
relativement  à  l'autorisation  du  projet  ou  aux  conditions  qui 
devraient  être  imposées.  Elles  peuvent  aussi  réclamer  une  audience. 

Le  ministre  peut  approuver  l'évaluation  environnementale  et  autoriser  le 
projet  en  une  seule  étape  s'il  ne  reçoit  aucun  commentaire  au  stade  3. 

Le  ministre  peut  soumettre  l'affaire  à  une  audience.  Si  une  audience 
n'est  pas  requise,  le  ministre  a  trois  choix  :  il  peut  refuser  d'autoriser 
le  projet,  il  peut  l'autoriser  tel  quel  ou  il  peut  l'autoriser  à  certaines 
conditions,  auquel  cas  le  Cabinet  doit  ratifier  la  décision  du  ministre. 

Si  le  ministre  soumet  l'affaire  à  une  audience  (stade  6),  la  commission 
d'audience  doit  établir  les  dates  de  l'audience  publique  qui  aura  lieu 
et  aviser  les  parties  intéressées.  La  commission  peut  refuser 
d'autoriser  les  travaux,  les  autoriser  sans  condition  ou  les  autoriser  à 
certaines  conditions. 

La  décision  de  la  commission  entre  en  vigueur  dans  les  28  jours  qui 
suivent,  sauf  si  le  ministre,  avec  l'appui  du  Cabinet,  modifie  la  décision 
ou  exige  la  tenue  d'une  deuxième  audience. 


Évaluation  environncmcntalQ  distincte 
Processus  d'examen  et  d'autorisation 


Figure  1  -  Version  simplifiée  du  processus  d'évaluation  environnementale 


oai 


Le  promoteur  présente 

son  évaluation 

environnementale 


Examen  de  l'évaluation 
environnementale  ' 


Publication  de  l'avis  et 

début  de  la  période  de 

consultation  de  30  jours 


HON 


Le  ministre  accepte 
l'évaluation  environnementale 

(les  intéressés  ont  15  jours 
pour  livrer  leurs  commentaires) 


Tenue  d'une  audience 


oai 


Décision  de  la  commission 

d'audience  (en  vigueur  28  jours 

plus  tard,  sauf  intervention  du 

ministre  et  du  Cabinet) 


Le  ministre  et  le 

Cabinet  approuvent 

l'évaluation  environnementale 
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En  quoi  consiste  une  évaluation 
«  de  portée  générale  »  ? 


Le  processus  d'examen  et  d'autorisation  décrit  plus  haut  n'est  pas 
obligatoire  pour  tous  les  projets  assujettis  à  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales.  Certains  projets  doivent  en  effet  faire  l'objet  d'une 
évaluation  environnementiUe  «  de  portée  générale  »,  dite  ainsi  parce 
qu'elle  porte  sur  des  travaux  : 

•  de  modeste  envergure  et  de  nature  semblable; 

•  qui  se  répètent  fréquemment; 

•  et  dont  les  effets  sur  l'environnement  sont  prévisibles  et 
remédiables. 


Une  évaluation  environnementale  de  portée  générale  décrit  la  façon  dont 
seront  conçus  ou  entrepris  des  travaux  de  nature  semblable.  Pour  cette 
raison,  l'autorisation,  si  elle  est  accordée  au  promoteur,  s'applique  à  la 
catégorie  de  travaux,  et  non  à  chacun  des  projets  pris  séparément. 
Autrement  dit,  il  li'est  pas  nécessaire  pour  le  promoteur  d'obtenir  une 
autorisation  chaque  fois  qu'il 
entreprend  le  même  type  de  projet,  à 
condition,  bien  entendu,  qu'il  ait  obtenu 
une  autorisation  de  portée  générale  et 
qu'il  respecte  le  processus  de 
planification  énoncé  dans  ce  document. 


Certaines  uistallatious  de  transport 

en  commun  doivent  faire  l'objet 

d'une  évaluation  dé  portée  générale. 


Des  travaux  autorisés  en  principe  dans 

le  cadre  d'une  évaluation  de  portée 

générale  peuvent  néanmoins  faire  l'objet 

d'un  traitement  séparé  si  le  ministre  le 

juge  nécessaire.  Les  évaluations  de 

portée" générale  renferment  en  effet  une 

disposition  spéciale,  en  vertu  de  laquelle  le  ministre  peut,  à  la  demande 

d'une  partie  intéressée,  exiger  la  réalisation  d'une  évaluation 

environnementale  distincte  relativement  à  de  tels  travaux.  Il  peut  aussi 

refuser  une  telle  demande,  mais  s'il  l'accepte,  le  projet  est  alors  soumis 

au  processus  d'examen  et  d'autorisation  prévu  pour  les  évaluations 

environnementales  distinctes. 
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Qui  d'autre  participe  au  processus 


Comité  consultatif  des  évaluations  environnementales 

Avant  de  décider  s'il  doit  soustraire  un  projet  aux  dispositions  de  la  Loi  sur 
les  évaluations  environnementales  ou  l'y  soumettre,  le  ministre  peut 
demander  l'avis  du  Comité  consultatif  des  évaluations 
environnementales.  Il  peut  aussi  consulter  son  opinion  sur  d'autres 
facettes  du  programme  des  évaluations  environnementales.  À  la  demande 
du  ministre,  le  Comité  peut  aussi,  avant  d'émettre  son  avis,  consulter 
l'opinion  des  parties  intéressées  et  tenir  des  réunions  publiques.  Les 
conseils  du  Comité  sont  présentés  dans  un  rapport  que  le  ministre  rend 
habituellement  public  une  fois  qu'il  a  pris  sa  décision. 


Commission  des  évaluations  environnementales 

La  Commission  des  évaluations  environnementales  a  pour  rôle  de 
tenir  des  audiences  publiques  lorsque  le  ministre  le  lui  demande.  Les 
promoteurs  peuvent  aussi  demander  à  la  Commission,  après  avoir  déposé 

leur  évaluation 
environnementale,  de  faire 
entendre  leur  cause  devant 
un  comité  mixte  établi 
conformément  aux  disposi- 
tions de  la  Loi  sur  la 
jonction  des  audiences.    . 
Cette  loi  autorise  la  tenue 
d'une  audience  unique 
lorsque  le  ministre  demande 
à  la  Commission  de  tenir  une  audience  et  que  celle-ci  est  requise  en 
vertu  de  deux  ou  plusieurs  lois  ontariennes  (par  exemple  la  Loi  sur 
l'aménagement  du  territoire  et  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales). 

Les  personnes  et  les  groupes  qui  participent  à  une  audience  peuvent 
demander  de  l'aide  financière  en  vertu  de  la  Loi  sur  le  projet  d'aide 
financière  aux  intervenants.  Les  demandes  d'aide  financière  sont 
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adressées  soit  à  la  Commission  des  évaluations  environnementales,  soit  au 
comité  mixte,  avant  le  début  de  l'audience.  Les  demandes  d'aide  financière 
sont  étudiées  par  un  comité  spécial  composé  de  membres  de  la  Commis- 
sion. Ce  comité  approuve  ou  non  les  demandes  et  établit,  le  cas  échéant,  le 
montant  de  l'aide  financière  que  le  promoteur  doit  accorder  au 
demandeur.  La  Commission  et  le  comité  mixte  peuvent  aussi  sommer  le 
promoteur  de  couvrir  les  frais  d'audience  de  certains  participants. 

Gouvernement  fédéral 

Les  travaux  qu'entreprend  lé  gouvernement  fédéral  ne  sont  pas  assujettis 

à  la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales  de  l'Ontario.  Le  gouver- 
nement fédéral  a  établi  ses  propres  règles  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
qu'il  entreprend  ou  les  travaux  entrepris  sur  des  terres  fédérales  ou 
nécessitant  l'obtention  de  permis  fédéraux.  Certains  travaux  seront 
assujettis  aux  processus  d'autorisation  fédéral  et  provincial. 
Le  gouvernement  fédéral  et  le  gouvernement  de  l'Ontario  collaborent  à 
l'harmonisation  des  deux  processus. 


Renseignements  supplémentaires 

Les  particuliers,  les  entreprises  et  les  organismes  gouvernementaux  qui 
désirent  obtenir  plus  de  précisions  sur  la  Loi  sur  les  évaluations 
environnementales  ou  sur  tout  aspect  du  processus  d'approbation  sont 
priés  de  s'adresser  à  la  Direction  des  évaluations  environnementales  : 
Direction  des  évaluations  environnementales 
Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 
250,  avenue  Davisville,  5''  étage 
Toronto  (Ontario)  M4S  1H2 
Téléphone  :  (416)  440-3450 
Télécopieur  :  (4l6)  440-3771 
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